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I. Introduction 

« Le devoir de notre siècle est de faire disparaître la dernière, la plus redoutable des inégalités qui vienne de la naissance : l’inégalité d’éducation… Avec l’inégalité d’éducation, je vous défie d’avoir jamais l’égalité des droits, non l’égalité théorique, mais l’égalité réelle, et l’égalité des droits est pourtant le fond même et l’essence de la démocratie » 

Jules Ferry, discours sur l’égalité d’éducation, 10 avril 1870 

Structure du travail

Dans un premier temps, nous aborderons la question de l’existence des inégalités et des effets de leur prise en compte ; ensuite, nous ciblerons notre recherche à travers l’angle des facteurs possibles (d’ordre psychosociologiques) de l’échec scolaire. Troisièmement, nous orienterons cette recherche vers l’axe didactique : quelles solutions concrètes sont-elles de nature à combattre ces inégalités ? 

De grandes espérances…

Projetons-nous dès cet instant en France, juste après cette époque révolutionnaire, portée par la philosophie des Lumières si riche d’espoirs égalitaires…

« Nos espérances sur l’état à venir de l’espèce humaine peuvent se réduire à ces trois points importants : la destruction de l’inégalité entre les nations, les progrès de l’égalité dans un même peuple, enfin le perfectionnement réel de l’homme.(…)

Cette différence de lumières, de moyens ou de richesses, observée jusqu’à présent chez tous les peuples civilisés entre les différentes classes qui composent chacun d’eux ; cette inégalité, que les premiers progrès de la science ont augmenté, et pour ainsi dire produite, tient-elle à la civilisation même, ou aux imperfections actuelles de l’art social ? 

Doit-elle continuellement s’affaiblir pour faire face à cette inégalité de fait, dernier but de l’art social, qui, diminuant même les effets de la différence naturelle des facultés, ne laisse plus subsister qu’une inégalité utile à l’intérêt de tous, parce qu’elle favorisera les progrès de la civilisation, de l’instruction et de l’industrie, sans entraîner ni dépendance, ni humiliation, ni appauvrissement ; en un mot, les hommes approcheront-ils de cet état où tous auront les lumières nécessaires pour se conduire d’après leur propre raison dans les affaires communes de la vie, et la maintenir exempte de préjugés, pour bien connaître leurs droits et les exercer d’après leur opinion et leur conscience ; où tous pourront , par le développement de leurs facultés, obtenir des moyens sûrs de pourvoir à leurs besoins ; où enfin, la stupidité et la misère ne seront plus que des accidents, et non l’état habituel d’une portion de la société ? 

En répondant à ces questions, nous trouverons les motifs les plus forts de croire que la nature n’a mis aucun terme à nos espérances (…)

Nous ferons voir que par un choix heureux, et des connaissances elles-mêmes, et des méthodes de les enseigner, on peut instruire la masse entière d’un peuple (…) 

Dès lors, les habitants d’un peuple n’étant plus distingués entre eux par l’usage d’une langue grossière ou raffinée , pouvant également se gouverner par leurs propres lumières (…), ne dépendant plus, ni pour les moindres affaires, ni pour se procurer la moindre instruction, d’hommes habiles qui les gouvernent par un ascendant nécessaire, il doit en résulter une égalité réelle, puisque la différence des lumières ou des talents ne peut plus élever une barrière entre les hommes à qui leurs sentiments, leurs idées, leur langage, permettent de s’entendre ; dont les uns peuvent avoir le désir d’être instruits par les autres, mais n’ont pas besoin d’être conduits par eux (…)

Si l’instruction est plus égale, il en naît une plus grande égalité dans l’industrie, et dès lors dans les fortunes ; et l’égalité dans les fortunes contribue nécessairement à celle de l’instruction (…)

L’instruction bien dirigée corrige l’inégalité naturelle, au lieu de la fortifier (…) Alors, l’art social a rempli son but, celui d’assurer et d’étendre pour tous la jouissance des droits communs (…) 

Les avantages réels qui doivent résulter des progrès ne peuvent avoir de terme que celui du perfectionnement même de l’espèce humaine, puisque, à mesure que divers genres d’égalité l’établiront pour des moyens plus vastes de pourvoir à nos besoins, pour une instruction plus étendue, pour une liberté plus complète, plus cette égalité sera réelle, plus elle sera près d’embrasser toute qui intéresse véritablement le cœur des hommes »

Condorcet   « Esquisse » Dixième époque, 1793-1794

Quelques constats

Qu’en est-il dans nos sociétés actuelles ? L’homme a-t-il vraiment satisfait aux espoirs de Condorcet ? L’« art social » a-t-il, grâce à l’instruction, atteint son but égalitaire ? 

Très globalement, c’est irréfutable. Illustrons ceci par quelques exemples :

1. En 1875, sur 100 conscrits, on trouve encore 16 illettrés aux Pays-Bas, 22 en France, 29 ( !) en Belgique. (1)

2. Actuellement, il existe quelques 3300 établissements d’enseignement supérieur dans l’Union Européenne - 4000 pour l’ensemble de l’europe. Ils accueillent un nombre croissant d’étudiants : plus de 12,5 millions pour l’année 2000 contre moins de 9 millions dix ans auparavant. (2)

3. « Entre 1955 et 1992, le nombre d’élèves de l’enseignement supérieur a été multiplié par sept en Belgique ! » (3)

Ces progrès indéniables ne peuvent cependant gommer le fait que tout le monde n’est pas égal face à l’école. Nous allons tenter d’éclairer quelques zones d’ombre : quelle est l’ampleur du phénomène, ses causes, ses processus, ses conséquences. Inévitablement, cette vision large empêchera d’approfondir tout ce qui mériterait de l’être !

Très modestement, ce travail se veut donc un premier outil de réflexion, un tremplin vers une recherche plus ciblée liée à cette problématique très polymorphe des inégalités scolaires. 

II. Inégalités sociales, inégalités scolaires ?

Il faudra attendre les années 60 et les progrès de la sociologie pour que, très brusquement, soit posé le problème des inégalités : tout le système scolaire français est secoué par le raz de marée provoqué par Bourdieu et Passeron dans « La reproduction » et « Les héritiers » (4) :

« La cécité aux inégalités sociales condamne et autorise toutes les inégalités, particulièrement en matière de réussite scolaire, comme inégalités naturelles, inégalités de dons. Pareille attitude est dans la logique d’un système qui, reposant sur le postulat de l’égalité formelle de tous les enseignés, condition de son fonctionnement, ne peut reconnaître d’autres inégalités que celles qui tiennent aux dons individuels. Qu’il s’agisse de l’enseignement proprement dit ou de la sélection, le professeur ne connaît que des enseignés égaux en droits et en devoirs »

« Il suffit que l’école traite les élèves de même âge comme égaux en droits et en devoirs pour transformer les différences d’héritage culturel en inégalités de réussite scolaire »

L’école, accusée non seulement de participer au maintien du pouvoir de la classe dominante sur les autres classes sociales, est aussi accusée de nier les inégalités préexistant à l’entrée dans l’enseignement fondamental,  et par là même d’accentuer celles-ci !

Selon Bourdieu toujours, certains enfants sont favorisés non parce qu’ils seraient plus intelligents, mais parce qu’ils tiennent de leur milieu familial et de leur classe sociale des codes, des attitudes, des savoirs scolairement rentables. Parfois, ils savent déjà ce que l’école est censée leur enseigner : ainsi savent-ils lire avant que cet apprentissage ne devienne obligatoire. Le plus souvent, sans maîtriser la culture scolaire, ils disposent du capital linguistique et des habitudes de pensée qui placent les apprentissages scolaires dans le droit fil de la socialisation familiale. A d’autres élèves, cette familiarité fait au contraire défaut, ils ne trouvent guère de continuité entre leurs expériences extrascolaires et le curriculum formel de l’école. 

La pensée de Bourdieu est clairement structuraliste : c’est la société entière qui est attaquée de front à travers l’une de ses institutions les plus importantes, l’école.   

En effet, selon son point de vue, l’individu scolarisé bénéficie d’une marge de manoeuvre très réduite ; son chemin, sauf exception, est tout tracé : tout est déterminé par l’environnement socioculturel d’origine. Le lien entre échec scolaire et inégalités sociales est établi. Et l’école, située au niveau intermédiaire entre la société et l’enfant, ne reconnaît pas sa responsabilité dans la « fabrication » des échecs ; pour elle, tout est fonction d’inégalités de dons (argument bien utile pour éviter toute remise en question de l’institution !) 

« L’inégale distance à la culture scolaire est un facteur de réussite pour les uns, d’échec pour les autres» (5)

Nous y voilà : « l’échec »… N’est-il pas hélas l’un des meilleurs angles d’approche permettant d’envisager les inégalités scolaires ? 

Avant tout, précisons que le concept d’échec scolaire n’a de sens que dans un contexte social donné et qu’il est donc infiniment variable : le corps social détermine, en fonction de ses « besoins », ou d’une idéologie dominante, les types de formation susceptibles de correspondre à certaines « nécessités » d’ordre politico-socio-économiques.

Sont donc considérés en échec des individus qui, il y a cinquante ans, se seraient intégrés tout à fait aisément dans la société du travail (secteur primaire en particulier). Et comme actuellement, les besoins de ce secteur ont terriblement diminué et que la société subit des changements structuraux de taille (mondialisation…), les exigences en matière de formation deviennent de plus en plus grandes, ce qui laisse sur le pavois un  certain nombre d’élèves.

Mais avant même que ces changements interviennent, la massification due à une évidente démocratisation de l’enseignement a bouleversé le système scolaire dans les années cinquante : les classes se sont vues enrichies d’élèves d’origine sociale plus diversifiée. Selon un point de vue moral, c’est tout à fait heureux. Reste à savoir comment l’institution scolaire a réagi : s’est-elle adaptée à ces nouveaux publics ou non ?  A-t-elle tenu compte de différences plus importantes qu’auparavant, où existait un « tri social préalable » (6)?

De façon lapidaire, Bourdieu infirme cette hypothèse :

« L’école et les maîtres traitent les inégalités et les différences par l’indifférence aux différences » (Bourdieu, L’école conservatrice, 1966)

Nier l’existence de différences est fondé sur l’idée d’égalité de traitement. Pédagogiquement, c’est un leurre. A l’opposé, en tenir compte comporte aussi des risques : malgré des intentions louables, l’école n’est pas à l’abri d’effets pervers inattendus (ex : les écoles stigmatisées en DP, la dévalorisation des diplômes…) ! 

Un autre danger inhérent à la différenciation est cité par S. De Beauvoir : « On passe vite du droit à la différence à la différence de droits »… (7)  (Nous pensons à l’injustice potentielle dans le choix des filières) 

Depuis cinquante ans, l’école a donc subi une modification interne évidente. Et comme notre société évolue (8) et que l’école est perméable, ses fonctions premières (socialiser et éduquer) se voient de plus en plus mises à mal :

« La formation d’une compétition scolaire ouverte pour des places perçues comme plus rares a certainement recouvert les enjeux proprement éducatifs par un souci de l’utilité et de la « rentabilité » des formations. Ainsi, l’école est-elle aujourd’hui soumise à une finalité d’adaptation à l’économie et aux emplois qui se manifeste notamment par la création continue de nouvelles filières et de nouvelles formations et, au-delà, par la critique largement popularisée de l’inadaptation d’une institution qui serait un des principaux facteurs de chômage (…) 

Indirectement, l’école a contribué à l’émergence d’une compétition scolaire plus virulente que jamais.  (9)

Plus que jamais, l’échec social se profile derrière l’échec scolaire. La fonction de distribution des qualifications que l’école assumait négligemment dans le passé est devenue prioritaire aux yeux du grand public, au point de submerger la demande d’éducation et de socialisation.

Les fonctions de l’école sont de ce fait devenues contradictoires : assurer à tous des chances d’émancipation, favoriser l’épanouissement individuel, permettre à chacun de s’intégrer dans le monde du travail… Dans ce climat de compétitivité acharnée, il n’est pas étonnant d’observer que la réussite scolaire n’est pas le destin de tous les enfants. Mais comment et pourquoi un enfant ne réussit-il pas sa scolarité ?

Bien qu’il soit difficile voire impossible d’isoler certains facteurs potentiels d’échec scolaire d’ordre spécifiquement sociologique ou psychologique -de par leur imbrication inévitable-, nous allons tenter d’établir le relevé de certains d’entre eux, à dominante sociologique, puis psychologique.

Au départ du livre « Thérapie de l’échec scolaire » (10), nous avons observé que les éléments indiqués ci-après pouvaient être des causes d’échec. Ceci a été le point de départ de réflexions plus larges, issues d’autres lectures, incluses dans ce chapitre. Dans l’avant-dernière partie de ce travail, nous verrons par quels moyens on peut tenter de limiter les effets de ces facteurs d’échec. Ensuite, nous nous arrêterons sur le sujet secondaire peut-être mais pourtant sensible des devoirs à domicile.

III. L’échec scolaire à la loupe 

a. Aspects sociaux
a) Malgré la massification des effectifs scolaires depuis les années 60 en Europe, l’école secondaire est restée très fidèle à sa tradition intellectualiste (favorisant l’abstraction) : pour certains élèves, les savoirs qu’on leur propose sont arides, « morts », vides de sens. De même, le système mésestime le travail manuel, suite au glissement des besoins économiques de notre société. Sans parler des matières « corporelles », artistiques…sans doute jugées totalement inutiles selon cette logique économique.

b) Face aux valeurs prônées par le libéralisme « sauvage » (société de consommation, compétitivité, gain de temps, profit rapide...), l’écart se creuse : l’école tend toujours à promouvoir l’acquisition de savoirs et de compétences : ce qui prend nécessairement du temps et demande des efforts. Quel adolescent y est encore vraiment sensible, si son milieu ne porte pas lui-même ces valeurs ? Dans le cas contraire, cette contradiction entre société et école ne risque-t-elle pas de se traduire par un « rejet culturel » propre à amorcer l’échec scolaire ?

(Voir en annexe, Hotyat) 

c) L’école n’est plus l’institution « indéboulonnable » de l’avant-guerre : elle ne remplit plus - pour autant qu’elle l’ai un jour fait - son rôle de formation d’individus suffisamment armés pour intégrer le monde du travail : dès lors, elle se voit la cible d’attaques virulentes mettant en cause ses capacités, sa légitimité, voire la pérennité de son existence ! (L’OCDE trouve d’ailleurs que l’enseignement public européen coûte trop cher…) 

Cette critique de l’école n’aide certainement pas l’élève à entrer dans le moule scolaire et à adopter « naturellement » ses valeurs, son fonctionnement, ses contraintes ! 

d) Dans ce contexte, le milieu familial risque de s’avérer crucial : aura-t-il pu transmettre une culture suffisamment proche de celle de l’école ? (ex : langue, capacité à conceptualiser, relations temporelles et causales, utilisation de l’écrit comme source d’informations…) ? Les familles adhèrent-elles toutes au projet scolaire ? Sont-elles toutes armées pour comprendre le sens des activités vécues à l’école par leurs enfants, la justification de certaines contraintes (savoirs, discipline…)

Dans son livre « Sociologie de l’éducation (1970), F. Hotyat citait une étude -réalisée en Angleterre et publiée en 1955- qui mettait déjà en relation les facteurs d’insuccès (sic) scolaires et l’origine familiale :

« - Beaucoup viennent de milieux familiaux émotionnellement troublés ou de foyers de bas niveau socioculturel ;

· Leurs intérêts culturels sont très limités ;

· Ils ont des méthodes de travail peu efficientes et ne disposent guère d’aide familiale positive au moment où un tel soutien est nécessaire ;

· Leur niveau d’aspiration est bas et leurs vues professionnelles confuses ;

· Ils se rendent compte de leur infériorité sociale et des obstacles à leur ascension ; aussi leur ajustement personnel est-il pauvre et sont-ils souvent peu populaires parmi leurs pairs » 

Cinquante ans plus tard, ce type de constat serait certainement « politiquement incorrect » au vu de la rudesse du propos, fortement péjoratif. Pourtant, il nous permet de prendre la mesure de l’influence de l’origine sociale des enfants sur leur réussite scolaire potentielle et de l’époque de l’émergence de cette problématique en Europe occidentale.

Pour éviter de verser dans le déterminisme total de Bourdieu, il nous faut admettre que ne pas prendre en compte ces « facteurs d’insuccès »- inhérents au milieu social- aurait un effet plus désastreux encore : l’école doit jouer là un rôle d’autant plus grand que la situation de départ des élèves est éloignée des caractéristiques scolaires. 

Ce qui n’empêche pas de se poser la question : face à ces inégalités criantes, le politique prend-il vraiment ses responsabilités ? A-t-on vraiment envie de rendre la société plus juste ? Les paroles généreuses sont-elles vraiment assorties des moyens nécessaires sur le long terme ?

Pour Jean Cornet (directeur de la Confédération Générale des Enseignants), il existe une « formidable hypocrisie scolaire et sociale entre d’une part, le discours « en béton » des Droits de l’Homme, idéal d’égalité … que plus personne en Belgique n’oserait remettre en question- discours qui guide, légitime et justifie un certain nombre de pratiques, avec la volonté de faire réussir tout le monde- et d’autre part  (ce qui est occulté par ce qui précède) l’idée complètement évidente que nous sommes dans une société profondément inégalitaire, où la lutte pour les places exige la plus grande compétitivité ! (Faut-il préciser que dans une société compétitive, ce sont les échecs qui donnent de la valeur à la réussite ?) (11)

En fait, sous des dehors légitimés par des idéaux égalitaires, les mesures mises en place occultent des phénomènes de domination, de ségrégation, de distinction visibles notamment  au travers des différences entre qualités des filières proposées dès la fin du premier cycle de l’enseignement secondaire en Belgique.

En guise d’illustration, on peut mentionner l’étude menée par le groupe européen de recherche sur l’équité des systèmes éducatifs (déposée à la Commission européenne en juillet 03) et coordonnée par le service de pédagogie expérimentale de l’Ulg (« Socrates ») : 

Cette étude a défini 29 indicateurs comparatifs relatifs à l’équité des systèmes, notamment centrés sur le contexte des inégalités éducatives. Par exemple, l’incitation à poursuivre des études et le lien entre niveau des études et l’intégration dans le marché de l’emploi (lien particulièrement fort en Belgique), le niveau d’aspiration professionnelle (souvent déterminé par la profession des parents), la durée moyenne des études, les dépenses consenties par les parents…

« La tradition très ségrégative du système d’enseignement en Communauté française (redoublements, orientation précoce dans différentes filières) est d’ailleurs l’une des explications les plus probables de son degré d’iniquité plus élevé que dans d’autres pays car, parmi ceux-ci, nombreux sont ceux où le redoublement des élèves est presque inexistant et où il n’existe pas de filières différenciées dans l’enseignement avant l’âge de quinze ou seize ans » (12)

« En fait, dans notre organisation scolaire, les enfants jouent leur destin chaque année, au moment où se décide leur promotion ou leur échec. Ils sont les otages d’un processus d’évaluation où tout est mélangé. Simultanément, on mesure le niveau de leurs acquis, on juge de leur maturité socio-affective et on pronostique leur capacité de suivre les enseignements de l’année ultérieure (ou, plus justement, les enseignements dispensés par le collègue qui en aura la charge) «  (13)

Sans oublier les effets d’agrégation donc l’homogénéisation des publics scolaires, effets issus notamment du choix parental et des orientations choisies (ou subies) à travers le cursus scolaire :

Selon Boudon, « un système scolaire, quel qu’il soit, peut être assimilé à une suite de points de bifurcations (éventuellement, de « trifurcation ») » (14)

Or, la probabilité d’emprunter une voie donnée à un point de bifurcation varie en fonction de l’origine sociale des élèves. On peut donc assimiler le parcours scolaire des enfants à une course d’obstacles !

Dubet et Martucelli, sociologues français,  mettent en évidence les mécanismes par lesquels s’opère une discrimination sournoise des élèves, discrimination qui a pour effet de réserver les conditions d’enseignement à certains d’entre eux, le plus souvent caractérisés par leur origine sociale. Il s’agit bien pour eux d’une politique d’ « apartheid », à laquelle contribuent les facteurs suivants : la séparation des garçons et des filles, l’organisation d’écoles privées ou alternatives permettant la concentration dans une école d’enfants de familles semblables socialement ou idéologiquement, et plus personnellement toutes les écoles recrutant plus ou moins ouvertement leur public selon des critères confessionnels ou ethniques » (15)

Existe-t-il une ségrégation scolaire liée au choix d’école selon des critères confessionnels ? 

Ceci est une hypothèse -un pavé dans la mare ou un pétard mouillé, ça reste à voir- qui demanderait à être confirmée ou infirmée par une analyse fine des effets de l’existence de réseaux publics et privés d’une région donnée. En communauté française de Belgique, par exemple…

M.Crahay cite Gérard Deprez (1973, président du PSC) qui disait dans « la revue nouvelle » que « les écoles catholiques  belges se caractérisent beaucoup moins par l’engagement religieux des familles qui leur confient leurs enfants que par leur appartenance à la classe moyenne ou supérieure ». C’était il y a trente ans. (16)

Pour Crahay, la réalité est plus complexe : « il nous paraît difficile de qualifier d’élitiste un réseau d’école qui accueille près de 50% de la population scolaire. Le problème vient de ce que, pour légitimer l’existence d’écoles confessionnelles, il a paru nécessaire d’instituer la liberté du choix des écoles par le chef de famille. Cette disposition législative fait du système éducatif belge un marché au sein duquel les écoles ont intérêt à se spécialiser pour accueillir des élèves de profil socio-économique spécifique.

Le modèle belge semble un château-fort inexpugnable. Pourtant, il n’a pas d’équivalent dans le reste du monde. N’est-il pas concevable d’imaginer la réunion des réseaux en un réseau public, identique pour tous les enfants, comprenant pour tous un cours de citoyenneté et d’ouverture culturelle (religions, philosophie, art…) ? Ceci ne permettrait-il pas d’éviter les clivages sociaux, d’hétérogénéiser les publics scolaires afin de maximiser les conditions d’apprentissage ? 

Du reste, cette réunion en un seul réseau permettrait peut-être de limiter la rivalité entre écoles, tentées sans doute d’utiliser des pratiques ségrégatives « propres à maintenir stables les caractéristiques de leur public » voire même de remplacer les luttes d’influence potentiellement nocives par une certaine solidarité…

Cela nous semble envisageable, même si cela implique de tenter de modifier les critères parentaux de choix d’école, notamment « de faire passer de négative à positive l’appréciation de la mixité sociale des publics » mais aussi de modifier le « pouvoir d’attraction quelquefois plus fort des écoles libres auprès des publics plus favorisés » 

Les extraits ci-dessus, en italique et caractères gras, sont issus du rapport final de recherche de S. Chasse et B.Delvaux  (Ceresis-UCL, mai 03) intitulé « La régulation des espaces locaux d’interdépendance dans l’enseignement fondamental ».

b. Aspects psychologiques
1. Causalité interne ou externe de l’échec ?

Lorsque l’échec scolaire commença à être considéré comme un problème, deux théories se sont opposées à en déterminer les causes : 

le « panstructuralisme » (ou « sociologisme ») et le « psychologisme ». (17)

Selon la première optique, tout se résume aux déterminismes environnementaux (origine sociale, milieu familial, « habitus » de Bourdieu) : l’individu est un sujet complètement passif, malléable, qui se laisse entièrement informer par les structures. 

C’est l’environnement qui «imprime » en lui des caractéristiques propres à sa culture : capacités de communication verbale, attitudes face à l’école, valeurs mais aussi niveau d’aspiration et choix d’orientation !

Or, si le milieu familial ne perçoit pas l’école comme un outil d’investissement valable pour s’intégrer correctement dans la société, ne faut-il pas s’attendre à une démotivation, une sensation d’ennui profond et de perte de sens chez certains élèves ? Et paradoxalement, un investissement trop grand de la part de familles, des attentes scolaires importantes ne risquent-elles pas de conduire aux mêmes effets ? : « Par angoisse de l’avenir, ce sont les parents qui veulent imposer la lèpre des devoirs forcés, des leçons ingurgitées ; ce sont eux qui se parent des bonnes places de l’enfant, se dépriment des mauvaises notes (…) » F.Dolto (18)

Voici encore un effet pervers : par leur anxiété exagérée envers la réussite de leur enfant, les parents peuvent,  paradoxalement, favoriser son échec !

Sans parler du gouffre grandissant entre les valeurs défendues par l’école (apprendre, on l’a déjà dit, demande du temps et des efforts) et une certaine idée du bonheur (Consommez : « Tout, tout de suite ! ») distillée peut-être insidieusement par certains médias…dont les messages ne sont finalement que le reflet de choix sociaux, économiques en l’occurrence!

On parle même d’une affection neuve, le « présentisme », qui toucherait des jeunes incapables de se projeter tant dans le futur que dans le passé, ce qui pourrait expliquer décrochage scolaire, déprédations, absence de projets de vie etc.

Voici pour les facteurs « environnementaux ». Passons à la seconde théorie, centrée sur les caractéristiques individuelles de réussite scolaire.

Le psychologisme, à l’opposé de la théorie structuraliste, admet  l’idéologie du don ou de l’effort individuel comme facteur essentiel de réussite scolaire. Ce point de vue reconnaît tout de même une certaine capacité d’activité de l’individu (voir Boudon) mais pose plusieurs problèmes : 

- Tous les E du même âge n’atteignent pas le même stade de développement (se référer à Piaget ou à Wallon) au même moment : sont-ils donc prêts à recevoir le même enseignement au même moment (ex. crucial : la lecture) ou pour des opérations d’ordre formel demandées notamment lors d’examens sanctionnant la fin du cycle primaire ? (19)

- Dès lors que l’on considère que les facteurs d’échec scolaire sont globalement « internes », quelle responsabilité l’école - voire, la société- aurai(en)t-elle(s) à endosser ? Cette pensée, insistons, évite toute remise en question du corps social, du plan le plus large (la société) au plus local (la classe).

En fait, au nom de la « liberté », n’est-ce pas l’individu lui-même qui porte toute la responsabilité de sa réussite ou de son échec scolaire ?! 

Permettons-nous de citer in extenso le paragraphe suivant, intitulé le « paradoxe de l’émancipation » :

« Accompagnant la dénégation de la dimension collective de l’aliénation et de l’émancipation, nous serions soumis à l’obligation individuelle de nous émanciper. Ne voit-on pas poindre des discours, jusque dans les publicités, prescrivant à chacun de se prendre en main, de devenir autonome, d’avoir des projets ?

Observons que ce devoir est un devoir individuel qui repose sur les épaules de chacun. Ne s’agit-il pas là d’un tour de passe-passe idéologique, consistant à faire porter par les individus eux-mêmes, la charge de la réussite de leur existence, en escamotant les inégales conditions de départ et l’ensemble des contraintes qui pèsent diversement sur les gens, en sous-estimant aussi le tissu des relations sociales qui les constituent ?

Le pouvoir serait ainsi dédommagé de tous ses manques et de toutes ses responsabilités dans l’édification d’une justice sociale et d’une plus grande égalité. Les publics fragilisés, eux, sont par contre soumis à une injonction impossible : réussissez, peu importe que vous en ayez ou non les ressources » 

In : « La pédagogie émancipatrice, l’utopie mise à l’épreuve », F. Tilman, 2002, p.105

2. Perceptions : points de vue de l’élève et de l’enseignant

Tâchons maintenant de porter notre regard sur les protagonistes directs de l’histoire scolaire : l’élève et l’enseignant. Comment conçoivent-ils l’échec ? Leurs perceptions sont-elles semblables? 

L’élève

Selon de multiples auteurs, les E en échec scolaire ont d’eux-mêmes une image sévèrement dévalorisée, résultat d’un processus d’auto-socio-dépréciation mêlé de sentiments de culpabilité, d’humiliation, d’oppression et/ou d’injustice. 

Mis à l’écart dans le cadre d’activités de soutien (groupes de niveau, discrimination positive..), ils se sentent étiquetés, voire « stigmatisés » dans cette image négative se renforçant au fil du cursus scolaire : « c’est principalement la stigmatisation elle-même qui crée l’échec par un jeu dialectique complexe entre dévalorisation et autodévalorisation » (20)

Il ne faut pas être fin psychopédagogue pour comprendre que les représentations qu’un individu porte sur lui-même (estime de soi) sont en corrélation intime avec ses capacités de réussite scolaire, ne fût-ce que par les choix qu’il osera entreprendre (son niveau d’aspiration), les filières empruntées étant souvent à la base d’une stratification sociale vraiment inégalitaire.

Quasi-exclusivement à travers ses performances scolaires, l’élève (mais aussi sa famille…) est donc très tôt catalogué (ex : « bon élève » ou « médiocre ») et d’autant plus « marqué » qu’il est jeune : la responsabilité morale de l’école est donc très grande dans la construction de l’individu et de l’image favorable ou non (blessures narcissiques) que  l’enseignement aura inscrite en lui. 

Il faudrait développer aussi les différences individuelles qui existent entre enfants d’une même tranche d’âge face aux apprentissages, la qualité des traces mnésiques (« prégnance »), la motivation, les degrés taxonomiques que les élèves sont tenus de franchir, la capacité de transfert …mais chacune de ces variables nécessiterait à elle seule un travail complet ! (21)

L’enseignant 

Fortement déprécié lui-même par la société qui l’emploie (22), en bute aux missions contradictoires qu’il est tenu d’assumer (« assurer à tous des chances égales de réussite » dans le discours officiel et « permettre à chacun d’être compétitif » (ce qui suppose qu’il y ait de bons et de moins bons résultats…), considéré plutôt comme un manœuvre (Inizan) que comme une tête pensante, mis en doute dans la légitimité de son propre rôle social, ressentant l’indignité que sa fonction représente pour d’aucuns, il aura besoin de bien du courage pour poursuivre l’idéal démocratique qui est sensé fonder sa pratique !

« On peut observer que l’école apparaît comme l’institution sociale la plus chargée d’attentes et investie de missions pour l’avenir de la société, plus encore que la science ou la technique qui ont pourtant grandement contribué à inspirer les transformations sociales, mais au sujet desquelles s’expriment aujourd’hui un certain désenchantement, voire une profonde méfiance (…) Quand quelque chose ne va pas dans la société, les dénonciateurs se tournent spontanément vers l’école à qui ils confient le soin d’apporter une solution au mal » (23)

Et qui se trouve en ligne directe pour essuyer les plâtres ? L’enseignant, bien sûr, qui est par exemple régulièrement mis en cause dans ses capacités d’évaluation juste des élèves :

« On a constaté que les attitudes et les attentes qu’ont les enseignants à l’égard de leurs élèves dépendent de la perception sociale qu’ils en ont. Ainsi les conseils que donnent les enseignants quant aux choix d’orientation ne dépendent pas seulement des aptitudes scolaires effectives mais aussi de l’origine sociale de leurs élèves. » (24)

Citons encore M. Crahay : « Le risque de dévoiement vers les filières de relégation est nettement plus élevé pour les élèves issus de familles à revenu financier et à capital culturel modeste. Bon nombre de ceux-ci sortent de l’enseignement primaire marqués par le redoublement ou par des performances scolaires faibles voire médiocres. Ces facteurs n’expliquent pas tout : à niveau intellectuel équivalent, ces élèves ont moins de chances que leurs compagnons de milieux aisés d’être orientés vers une section noble » (25)

Si cette perception qu’a l’enseignant de l’élève est liée à son origine sociale, il est fort à craindre qu’une incidence se produise donc sur  l’évaluation qui sera portée sur cet élève !

Voilà encore une problématique cruciale qui doit être discutée, bien que de façon limitée nous le craignons, dans le cadre de ce travail !

3.
L’évaluation, un état des lieux (encore plus) morose… 
Il semble qu’un certain arbitraire existe dès lors qu’il s’agit d’évaluer les compétences scolaires. Des « hiérarchies d’excellence » seraient mises en place : l’évaluation donne à voir certaines inégalités plutôt que d’autres, à certains moments du cursus plutôt qu’à d’autres : « A sept ans, les inégalités de compétences sont certainement aussi fortes en musique qu’en lecture. Mais l’école ne met pas les premières en évidence, alors qu’elle dramatise les secondes, en choisissant de fonder l’essentiel de la sélection sur le savoir-lire à six-sept ans, à un moment où les disparités sont les plus grandes ; les inégalités du savoir-lire s’atténuent ensuite, mais l’école construit alors des hiérarchies d’excellence sur d’autres apprentissages, devenus à leur tour les plus sélectifs… » (26)

Pour fabriquer des hiérarchies spectaculaires, il suffit en somme de bien choisir le terrain et le moment, d’évaluer les savoirs et les savoir-faire au cours de restructurations accélérées des structures intellectuelles et des connaissances, lorsque certains élèves ont franchi un palier de développement alors que d’autres s’en approchent à peine  (…) 

L’évaluation scolaire semble faussée par différents paramètres. Outre les « hiérarchies d’excellence » mentionnées plus haut, il nous faut citer :

· l’effet de halo : « Lors de l’estimation d’une caractéristique d’une personne, la tendance à être influencé par une autre caractéristique ou par l’impression générale donnée par cette personne » (27)

· l’effet Pygmalion (Un élève réussissant « habituellement » bénéficiera d’une meilleure perception de l’enseignant, même en cas d’échec futur)

· la courbe de Gauss (28) : inconsciemment, l’enseignant tendrait à reproduire une courbe en cloche (peu de « faibles » et de « forts », beaucoup de « moyens ») quel que soit le niveau de la classe qu’il ait à évaluer.

· l’homéostasie : dans une société dominée par ce qu’on peut appeler une « culture de l’échec », un minimum d’échecs est « requis » ou tout au moins apparaît comme « naturel » pour préserver un certain équilibre (voir en annexe, Crahay, p.183-184)

Face à ces constatations accablantes, un choix s’impose : s’enfoncer la tête dans le sable, se morfondre ou  …

IV.
Moyens de lutte contre les inégalités

a.
Au niveau politique

· Rendre les publics scolaires plus hétérogènes (29) 

· Ramener le budget consacré à l’enseignement à 7% du PNB (1980) –contre les 5% actuels

· Donner plus de moyens à ceux qui en ont le plus besoin (cf 20/4 vote parlement Comm.fr.)

· Voter l’obligation scolaire à cinq ans

· Empêcher l’existence de classes nombreuses, surtout au cycle de l’apprentissage de la lecture

· Moderniser et promouvoir l’enseignement technique et professionnel 

· Etudier la possibilité de mettre en place un tronc commun au-delà de la deuxième secondaire, sur le modèle des pays scandinaves.

b.
Au niveau de la formation professionnelle des futurs enseignants

· Former les professeurs de matière enseignant à l’école normale à la psychologie de l’enfant et à la pédagogie : inclure dans leur propre formation des stages pratiques conséquents dans l’enseignement fondamental.

· Prévoir, dans une souci d’une formation psychopédagogique valable, une approche sérieuse des différentes façons d’aborder les apprentissages, des effets des différentes pratiques pédagogiques ; une sensibilisation sociologique plus grande (refuser la culture de l’échec : rendre les enseignants conscients qu’ils opèrent une sélection sociale, surtout par l’évaluation ; pratiquer à l’école normale une évaluation formative, afin d’y sensibiliser les futurs enseignants) 

· Refuser les formations accélérées (disons :« light ») sous prétexte de pénurie.

        c.
Au niveau de l’école et de la classe

· Offrir à tous les enfants des conditions d’apprentissage motivantes, diversifiées et appropriées, à leur portée et liées aux besoins, aux intérêts, au vécu (30) et un soutien pédagogique de qualité (les bons enseignants en DP par ex)

· Optimiser le temps scolaire : respect des rythmes d’apprentissage (ex :structurations des matières à l’aide de fichiers individuels etc)

· Développer une cohérence (matières, méthodes) entre classes

· Lutter contre l’esprit de compétition et lui substituer un climat de coopération par la pratique des travaux de groupe, l’exploitation des interactions (auto-socio-construction), le tutorat etc

· Lutter pour compenser les inégalités de langue et de culture (accès à la bibliothèque, activités spécifiques d’enrichissement du vocabulaire, développement des habilités à chercher et traiter l’information etc)

· Promouvoir une meilleure communication entre famille et école (des ateliers à l’aide des parents, des réunions d’information, des invitations des enfants aux parents…)

· Nous laissons à nos zélés lecteurs le soin de lire la suite …

ANNEXES :
1. Hotyat, sociologie de l’éducation :

« Tous les systèmes scolaires portent l’empreinte, à des degrés divers, du double aspect des fins sociales de l’éducation :

· l’école assure la transmission à la génération montante des valeurs culturelles et des normes de conduite de la société ; à ce point de vue, son rôle est, sinon toujours d’assurer le maintien des structures et des idéaux du moment, du moins de rendre moins brutal le passage d’une forme sociale à une autre ;

· elle vise aussi à aider la jeunesse à s’adapter aux changements en cours »  (p.25)

« La tendance à l’affirmation, l’aspiration à l’expansion de la personnalité est considérée comme l’un des besoins physiologiques fondamentaux de l’être humain. Mais les nombreuses formes de la vie sociale –comme la publicité- au service d’une économie fondée sur l’accroissement de la productivité, contribuent à dévier cette tendance presque exclusivement vers les biens matériels » (p .126)

« Incliner les élèves vers les valeurs prônées par l’école n’est pas une tâche aisée dans notre monde : même en s’aidant des techniques de motivation, les enseignants invitent à l’effort ou au renoncement en faveur de récompenses ou de satisfactions différées alors que tant de plaisirs immédiats sont offerts à la tentation des jeunes par les moyens de diffusion de masse.

La première condition de réussite est une définition claire de la hiérarchie des valeurs en fonction desquelles doit s’opérer l’action scolaire : cette tâche incombe à la collectivité et les professeurs y sont seulement intéressés au même titre que les autres citoyens éclairés.

La seconde condition est la conviction, parmi toutes les instances éducatives, de l’importance de ces principes et l’accord des autorités, des parents et des enseignants sur les moyens généraux de les inculquer. En particulier, un climat de soutien sympathique doit être créé et entretenu dans l’opinion à l’égard de l’éducation en général dans la société et de chaque école dans son aire d ‘influence » (p.219)

2. Crahay, L’école peut-elle être juste et efficace ?

L’homéostasie

L’hypothèse d’un arrière-plan culturel aux pratiques de gestion de l’hétérogénéité pousse Demeuse et Monseur (1998) à considérer que les différents paramètres organisationnels retenus ici sont solidaires. Leurs effets ne seraient pas cumulatifs. Plus justement, ils constitueraient un système au sein duquel s’activeraient des processus de compensation, en particulier lorsque les autorités publiques essaient de modifier un des paramètres. Ainsi, même lorsqu’au sein d’un système, on tente d’introduire la promotion automatique, le jeu des autres mécanismes de regroupement homogènes s’amplifierait de manière à maintenir l’homéostasis de l’ensemble. Tout se passerait en quelque sorte comme si, dans certains pays, les acteurs convaincus de la nécessité de différenciations pédagogiques en fonction des attitudes individuelles, tentent naturellement à opérer des démarcations entre élèves ou étudiants et, partant, utilisent les marges de liberté laissées par le système éducatif pour agir en fonction de ces démarcations, ce qui produit des phénomènes d’agrégation »  (p.183-184)

20
Conclusion très partielles ‘en construction’ 

Ce travail a permis de : 

· comprendre ce qui se cache derrière tel type d’argument (ex : « le don »…) , les politiques menées, les dangers des filières etc

· Le système est à la base d’un changement mais pas seul 

· Gare à l’économisme : appel au politique qui doit s’impliquer, mais selon quelles valeurs…Les siennes ? Aïe…

Basons-nous sur du solide : Déclaration des Droits de l’homme : La pauvreté est illégale.(cf Petrella) Or, la pauvreté est liée à une formation défaillante ou inexistante : retour au point de départ : la responsabilité écrasante de l’Ecole.

Il ne nous faut donc plus que… Le courage des commencements ! 
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